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Par Martina Bircher,  
conseillère nationale, Aarburg 

Une bombe financière à retardement qui vient 
d’Afrique !

Les migrants économiques qui demandent 
l’asile à nos frontières obtiennent un libre 
accès à notre système social et notre système 
de soins, ce qui coûte très cher à la société. 
78% de tous les bénéficiaires de l’aide sociale 
sont étrangers et près de la moitié d’entre eux 
viennent d’un pays africain. En raison de la 

non-intégration de ces gens sur le marché du travail (ou seulement après 
plusieurs génération), la politique d’asile de la Confédération coûte très 
chère aux contribuables.

J’étais parmi les premières personnes à mettre en garde, en 2014 déjà, 
contre les effets à retardement de cette « bombe financière » pour les com-
munes. En ma qualité de responsable des affaires sociales à la commune 
d’Aarburg (AG), j’ai remarqué que de plus en plus de demandeurs d’asile 
en provenance d’Afrique (et plus particulièrement d’Erythrée) viennent en 
Suisse et restent durablement à l’aide sociale. La Confédération, pourtant 
responsable de la politique d’asile et de l’accueil de ces personnes, ne les 
prend en charge que pendant 5 ou 7 ans ; passé ce délai, c’est la commune 
de résidence qui passe à la caisse. Pour ma commune, Aarburg, cette po-
litique d’asile, ce sont 78% de bénéficiaires étrangers à l’aide sociale dont 
près de la moitié originaires d’Afrique !

L’asile s’est petit à petit transformé en une sorte de libre-circulation globale 
des personnes. Les migrants économiques arrivant en Suisse par ce biais 
n’ont même pas besoin de présenter un contrat de travail ; il leur suffit de 
dire « asile » à la frontière pour obtenir un accès illimité à nos assurances 
sociales et notre système de soins. Aarburg n’est pas une exception, puis-
que les chiffres explosent aussi à l’échelle nationale, avec une augmenta-
tion de 130% des bénéficiaires africains en l’espace de 10 ans. Un quart 
des étrangers à l’aide sociale est d’origine africaine, alors que seulement 
5% de la population résidante étrangère l’est. Concrètement, cela signifie 
que le taux d’aide sociale chez les personnes originaires d’Afrique s’élève, 
selon le pays d’origine, à 80% ou plus.

Les contribuables suisses paient pour les familles nom-
breuses africaines
Cette charge financière pour les communes croît de façon constante. Cha-
que année, de nouveaux migrants viennent grossir la liste, ce alors que la 
Confédération s’en décharge financièrement. 88% des nouvelles deman-
des d’asile de personnes érythréennes ne proviennent plus de nouveaux 

migrants mais d’enfants nés en Suisse ou dans le cadre du regroupement 
familial. Le taux de natalité des Érythréennes est 4x plus élevé que celui 
des Suissesses, entrainant non seulement des coûts plus élevés à charge de 
l’aide sociale, mais aussi davantage de problèmes dans les écoles (un fait 
également constaté dans ma commune). Tout cela bien entendu aux frais 
de la commune de résidence.

Le filet de sécurité sociale, initialement créé pour les Suisses dans le beso-
in, sert surtout aujourd’hui à repêcher des étrangers entre-temps installés. 
Conditionnés par une culture différente de la nôtre, nombre de ces étrangers 
fondent des familles nombreuses, aux frais des contribuables suisses.

Des générations à l’aide sociale
La Confédération a certes réagi, mais de loin pas comme l’UDC l’espérait. 
Tous les autres partis misent sur l’intégration en lieu et place d’une politi-
que d’asile efficace et sélective. Des millions de francs d’argent public ont 
été consacrés pour les questions supposées d’intégration, avec des objectifs 
très ambitieux. Toutefois, les experts estiment que les Erythréens n’arriver-
ont pas à s’intégrer sur le marché du travail suisse, même sur deux à trois 
générations. En clair, les jeunes Erythréens et leurs descendants coûteront 
encore très cher à l’aide sociale suisse, jusqu’à la retraite et même au-delà.

Face à ce constat, il est impératif de refondre complètement notre politique 
d’asile jusqu’ici généreuse et que nous cessions immédiatement d’accueil-
lir des migrants économiques.
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Le rapport d’Éric Zemmour à l’UDC

L’arrivée d’Éric Zemmour à Genève le 24 novembre a suscité beaucoup de 
polémiques au sein de la population suisse, certains allant même jusqu’à 
le traiter de fasciste. Pourtant, si on regarde le programme du candidat 
à l’élection présidentielle française disponible sur son site web zem-
mour2022.fr, on peut constater énormément de similitudes avec le système 
suisse, notamment au sujet de l’immigration, thématique sur laquelle il est 
vivement critiqué par les médias internationaux.   

Prenons comme exemple le fait qu’il veut expulser les délinquants et les 
criminels étrangers. En Suisse, l’UDC avait proposé une initiative popu-
laire pour le renvoi des étrangers criminels qui avait été votée et acceptée 
par le peuple le 15 février 2008. Malheureusement, le Conseil fédéral n’a 
toujours pas appliqué l’initiative malgré la volonté du peuple de renvoyer 
les étrangers criminels. 

En continuant à lire son programme sur l’immigration on pourra encore 
constater de nombreuses similitudes comme la suppression du droit du 

sol, le durcissement de la naturalisation, l’arrêt définitif des régularisations 
de tout étranger entré illégalement sur le territoire, le renvoi des étrangers 
clandestins, et également le fait de renvoyer les étrangers sans travail au 
terme d’une période de six mois. 

L’union des droites représentée avec son programme
Éric Zemmour représente une opportunité formidable pour la fameuse 
union des droites que de nombreuses personnes appellent de leurs vœux 
en France. En se présentant à l’élection présidentielle française de 2022, 
le candidat Zemmour a par la même occasion créé son nouveau parti 
« Reconquête » qui compte déjà plus de 75‘000 adhérents, à peine un mois 
seulement après sa fondation ! En effet, le candidat Zemmour a réussi à 
attirer une grande partie de la droite qui était vouée à perdre avec le Ras-
semblement National de Marine Le Pen ou même le parti Les Républicains 
de Madame Pécresse. 

En effet, en se présentant il a réussi à regrouper des milliers de Français 
de plusieurs partis de droite. Grâce à cela, il obtiendrait dans les sondages 
environ 14% au premier tour alors qu’on l’annonçait avec seulement 3% il 
y’a encore quelques mois. 

L’union des droites est un sujet dont l’UDC pourrait s’inspirer. Lors 
de sa visite à Genève, Éric Zemmour a indiqué sur son compte Twitter 
avoir rencontré à la fois des élus UDC (Yves Nidegger, conseiller national 
GE, Éric Bertinat, conseiller municipal de la Ville de Genève et Roger  
Köppel, conseiller national ZH) et PLR (Jean Romain, député au Grand 
Conseil du canton de Genève). Preuve s’il en est que son profil séduit 
plusieurs droites. 

Les liens internationaux entre partis de droite
Comme on l’a vu avant, Zemmour s’inspire déjà de la Suisse avec son 
programme, mais s’inspire-t-il d’autres pays ?
En effet, si on s’intéresse à ces meetings, le candidat français ressemble 
assez à Donald Trump et sa campagne de 2016. Que ce soit par sa prise de 
parole ou ces effets pyrotechniques pendant ces meetings. 
Mis à part Trump, il semble également assez proche de Vladimir Poutine 
et de la Russie qu’il ne dénigre pas, et qu’il semble même soutenir, comme 
c’est le cas avec les soldats russes à la frontière de l’Ukraine. 
Pour finir, il soutient le parti allemand AfD (Alternativ für Deutschland) 
qui est également accusé d’être à l’extrême droite et d’être « fasciste ». 

Comment Zemmour peut-il redonner un second souffle 
à l’UDC ?
Depuis 2015 et les élections fédérales, l’UDC perd en cote de popularité, 
accusé d’être trop extrême par la gauche, au profit d’autres partis comme 
les Verts. 
Si Zemmour venait à être élu président en 2022, il pourrait y avoir d’énor-
mes retombées sur plusieurs des pays voisins. En effet, s’il y arrivait, il 
arrivera à dédiaboliser la droite et l’extrême droite. La mentalité des gens 
et des médias pourrait changer comme elle avait partiellement changé avec 
Donald Trump en 2016. 
Je pense qu’avec l’arrivée de Zemmour au pouvoir, certains Suisses pour-
raient se sentir concernés par les idées d’Éric Zemmour et rejoindraient 
l’UDC, qui est le parti qui représente le mieux les idées du candidat fran-
çais. 

Grâce à une évolution des mœurs et du discours, des sièges pourraient être 
récupérés dans les Conseils d’État des régions romandes, comme dans le 
canton de Vaud où l’UDC n’est pas représenté, dans le canton de Genève, 
ou encore dans le canton de Neuchâtel où nous n’avons également pas de 
siège.

Par Mathys Estable, membre Reconquête en Suisse

Éric Zemmour
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Par Stephanie Gartenmann,
3800 Matten

Actualités des Jeunes UDC 
suisses en un clin d‘œil
Dans cette rubrique, le président parle de l‘actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

Coup de tonnerre au début de la nouvelle année
L’année 2022 n’a pas encore commencé que des nouvelles bouleversantes 
nous parviennent déjà. La bonne nouvelle ultime est la suivante : selon 
le premier sondage électoral de Tamedia en vue des élections au Conseil 
national de 2023, l’UDC passe de 22% de l’électorat en 2019 à 29% actu-
ellement chez les 18-35 ans. Il s’agit là d’un changement spectaculaire pour 
la Suisse et remarquable à plus d’un titre.
Premièrement, les médias, mais aussi nous-mêmes, pouvons définitive-
ment abandonner l’idée que nous sommes un parti vieillissant qui n’est 
pas vraiment en phase avec la modernité. Au contraire. Les Jeunes UDC 
se battent sur les thèmes très importants du coronavirus, du climat et de la 
prévoyance vieillesse pour des valeurs qui touchent les jeunes et auxquelles 
ils adhèrent. Sur le thème de la Covid, nous nous engageons pour la liberté 
personnelle et la pensée critique face à un État activiste. Sur le thème du 
climat, nous misons sur l’innovation et l’accessibilité financière. Et sur le 
thème de la prévoyance vieillesse, nous misons tout simplement sur notre 
principe éprouvé des trois piliers. Mais ce qui ressort de ces trois thèmes, 
c’est notre engagement infatigable contre la mise sous tutelle des jeunes par 
l’État. Nous touchons ainsi une corde sensible. Mais l’UDC ne se contente 
pas d’aborder des thèmes, elle s’en sort aussi très bien sur le plan techni-
que. Dans les médias sociaux, qui prennent de plus en plus d’importance, 
nous sommes le parti le plus performant et, ces derniers temps, nous avons 
également réussi à récolter un bon score de signatures en ligne.
Comme deuxième remarque sur la progression fulgurante de l’UDC chez 
les jeunes, j’ajouterai une thèse formulée de manière peut-être un peu pro-

vocatrice. Les jeunes ne s’intéressent pas à la politique et encore moins aux 
partis ou aux institutions. Mais les jeunes s’intéressent bel et bien aux thè-
mes politiques qui sont pertinents pour leur vie et leur avenir. La décision 
de vote d’un jeune est donc indépendante des mots d’ordre des partis. Ce 
qui compte, c’est uniquement le meilleur argument. Aujourd’hui, ce peut 
être la JUSO, demain les Jeunes UDC qui argumentent mieux et gagnent 
la faveur des jeunes. Cela explique pourquoi 56% des 18-35 ans ont dit 
non à la loi Covid. Non pas par égard pour les Jeunes UDC, mais parce 
que les Jeunes UDC avaient les meilleurs arguments. Le prétendu réflexe 
de l’UDC, selon lequel on vote par réflexe contre le mot d’ordre de l’UDC 
indépendamment du sujet, n’a pas eu lieu.
Le défi pour les Jeunes UDC consistera donc à reconnaître les thèmes 
des jeunes et à toujours briller par des performances argumentatives de 
haut niveau. Malgré ce défi, ce ne sont pas les jeunes qui m’inquiètent. 
Ce qui m’inquiète, c’est plutôt la tendance au socialisme de l’ancienne 
génération et la soif de pouvoir de l’establishment. Prenons un exemple : 
le sondage post-électoral sur la loi sur le CO2 et celui sur la loi Covid ont 
tous deux révélé que l’ancienne génération approuvait majoritairement 
les lois de notre parlement professionnel marqué par la gauche. Nous, les 
jeunes, payons ces lois et des idées similaires par des dettes plus élevées, 
des impôts plus importants, une redistribution, une perte de liberté et une 
inflation croissante. C’est pourquoi les Jeunes UDC se pencheront sur ce 
thème de manière approfondie au cours du premier semestre 2022. Nous 
nous réjouissons d’y être. 

Une roue de hamster à Berne

Pour beaucoup d’entre nous, l’année a com-
mencé par un «  black-out  », heureusement 
uniquement parce que nous avons regardé 
trop profondément dans le verre lors du pas-
sage à la nouvelle année et non parce que 

nous n’avions plus d’électricité. Une nouvelle année a commencé et 2025 
se rapproche à grands pas. Au cours de l’année écoulée, les médias ont 
régulièrement publié des articles mettant en garde contre l’augmentation 
des pannes de courant en 2025. Mais personne à Berne ne s’y intéresse 
vraiment. Les politiciens et politiciennes tournent en rond autour du pupitre 
et préfèrent parler de « mesures » pour nous priver de plus en plus de nos 
droits. Pourtant, la situation énergétique devient précaire. Dans le canton de 
Berne, 90’000 entreprises ont reçu une lettre leur indiquant comment gérer 
une pénurie d’électricité. 30’000 ménages ont reçu un manuel : « Cuisiner 
sans électricité ». Bon retour au Moyen-Âge, ou plutôt à l’âge de pierre. 

Pourquoi cela n’intéresse-t-il personne ? Tout fonctionne encore. On 
construit de nouveaux centres de calcul, on prescrit des pompes à chaleur, 
les voitures électriques envahissent les rues, les bureaux à domicile se 
multiplient. D’où vient l’électricité ? Un vieux dicton : « de la prise élec-
trique ». Une idée fausse. D’ici seulement trois ans, des agrégats d’énergie 

de secours pourraient dominer notre quotidien. «  Grâce  » à la stratégie 
énergétique 2050, nous n’avons pas d’alternative au nucléaire, mais une 
interdiction technologique. Le développement de l’énergie hydraulique 
est empêché par principe - souvenons-nous de la surélévation empêchée 
du barrage du Grimsel. 

La gauche et les Euroturbos accusent l’UDC d’avoir fait échouer l’accord-
cadre de l’UE et donc l’accord sur l’électricité. C’est également une erreur. 
Nos pays voisins manquent également d’électricité. Dans certaines régions 
d’Autriche, les pannes de courant sont devenues presque quotidiennes. 
Si nous regardons à l’est de l’Europe, nous constatons avec effroi que 
les blackouts font partie de la vie quotidienne. Certes, le black-out est un 
scénario d’horreur. Lorsque l’électricité est coupée, des chaînes d’appro-
visionnement entières s’effondrent, le système de transport ne fonctionne 
plus, aucun accès aux données n’est possible, les appareils ne sont pas 
alimentés dans les hôpitaux, le trafic des paiements et les transports publics 
s’effondrent, les vaches ne sont plus traites, etc. Bref, notre civilisation est 
à l’arrêt. On pourrait partir du principe que la Suisse est bien équipée pour 
faire face à une telle situation. C’est loin d’être le cas. La gestion de crise 
n’est plus une priorité en Suisse, nous apprenons depuis deux ans à quel 
point la Suisse est « bien » préparée aux crises : elle ne l’est point. 

La politique doit maintenant prendre des mesures pour pouvoir éviter une 
telle crise. Une impulsion importante serait un mix énergétique : un mé-
lange de différentes variantes énergétiques nous assurerait l’indépendance 
et un accès sûr à l’électricité : innovation, développement de l’énergie 
hydraulique, poursuite de l’exploitation des centrales nucléaires. Mais 
peut-être devrions-nous installer une roue de hamster à Berne pour que les 
politiciens et les politiciennes puissent un jour assurer eux-mêmes l’électri-
cité pour la Suisse. Peut-être se réveilleraient-ils alors enfin de leur profond 
sommeil sous la coupole de Berne.
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Association Ça suffit ! contre le pass  
sanitaire aux études
L’association Ça suffit  ! est une association d’étudiants à l’université et 
dans les hautes écoles du canton de Genève. Depuis la rentrée universitaire 
2021, le Certificat Covid est imposé aux étudiants de l’Université de Ge-
nève et des HES du canton. Peu après cette décision injuste, plusieurs étu-
diants se sont regroupés et ont décidé de former l’association Ça suffit ! afin 
de se battre contre les décisions discriminatoires prises par ces institutions.  

Concrètement, que signifie l’instauration du Certificat Covid à l’université 
et dans les hautes écoles ? Eh bien, désormais, les étudiants souhaitant as-
sister aux cours en présentiel, accéder à la bibliothèque ou encore manger 
à la cafétéria avec leurs camarades, sont forcés de présenter un Certificat 
Covid valable aux agents de sécurité, surnommés Covid Angels. Sans ce 
certificat, les étudiants se voient refuser l’accès à ces lieux. 

Cette situation est hautement problématique : les étudiants non-vaccinés 
et non-guéris sont contraints de se faire tester régulièrement, qui plus est 
lors de plages horaires inadaptées, ou alors de suivre les cours en ligne, 
une alternative possible si tant est que les professeurs y consentent et que 
la matière étudiée le permette. Cette dernière option creuse une scission 
estudiantine, en particulier dans les hautes écoles. 

Par ailleurs, il est nécessaire de rappeler que ce Certificat Covid restreint 
le libre accès à l’éducation, ce qui en fait non seulement une mesure hon-
teuse, mais surtout une mesure illégale. En effet, la mise en place de ce 
certificat pour accéder aux cours est en contradiction directe avec plusieurs 
articles de loi, notamment de la Constitution, du Pacte international du 16 
décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, de la 
loi sur l’Université de Genève et du règlement de HES-SO-GE. En somme, 
le Certificat Covid imposé dans les milieux de l’enseignement supérieur 
constitue une mesure criminelle. 

C’est pourquoi, nous, les étudiants de l’association Ça suffit !, avons déci-
dé de ne pas nous laisser faire. En effet, nous avons fait recours contre la 
décision de l’Université de Genève et de HES-SO-GE concernant la mise 
en place du Certificat Covid pour les étudiants, recours qui a malheureuse-
ment été rejeté par ces institutions. Mais nous ne nous sommes pas arrêtés 
là et sommes passés à l’instance supérieure. Le jeudi 9 décembre 2021, nos 
avocats ont déposé à la Cour de Justice un recours contre le Certificat Covid 
à l’Université de Genève et dans les HES du canton.

Évidemment, qui dit combat juridique dit aussi frais de justice. Une autre 
partie importante de notre temps est ainsi consacrée à chercher des moyens 
de financement dans le but de couvrir les frais engendrés par le recours et 
par nos avocats. Nous acceptons volontiers les donations de la part de tiers 
qui soutiennent notre cause, à savoir le libre accès aux études supérieures.  
Enfin, conscients que les mesures restrictives dans nos lieux d’apprentis-
sage peuvent s’avérer particulièrement anxiogènes pour nous autres étu-
diants, nous nous efforçons de garder le sourire, en passant des moments 
agréables ensemble lors de repas de midi ou de petites soirées conviviales, 
en participant aux différentes manifestations organisées dans le canton et 
en offrant un soutien moral à nos camarades discriminés. 

Ça suffit, le pass sanitaire à l’université et dans les hautes écoles ! Ça suf-
fit, la discrimination des étudiants non-vaccinés et non-guéris ! Ça suffit, 
l’accès restreint aux études supérieures ! Ça suffit, les mesures sanitaires 
liberticides, incohérentes et injustifiées !  

Pour vos dons, trois options : 
•  IBAN : CH87 0900 0000 1568 9578 9 
Bénéficiaire : ça suffit, 13 Rue du Fort-Barreau, 1201 Genève 
•  Tipee : fr.tipeee.com/ca-suffit
•  TWINT : +41 79 247 86 33

Et ensuite ?

Le dimanche 26 septembre le peuple suisse 
s’est prononcé en faveur du mariage pour 
tous et de la procréation médicalement as-
sistée pour les couples homosexuels de type 

féminin. Certains perçoivent cette décision comme s’intégrant dans une 
vision progressiste de la société. Mais cette évolution est-elle pour le mieux 
? L’intérêt de l’enfant est-il vraiment préservé ou ce dernier n’est-il voué 
qu’à être une marchandise ?

Les couples mariés homosexuels de type masculin n’ont aucune autre 
possibilité que l’adoption pour avoir des enfants. La question de la gesta-
tion pour autrui (GPA) risque de se poser. Il s’agit du recours à une mère 
porteuse. Comme son nom l’indique, cette dernière porte pendant neuf 
mois l’enfant du couple, à la suite de leur demande et en échange d’une 
somme d’argent. Le corps de la femme se voit ainsi réduit à la qualité de 

moyen de reproduction et l’enfant devient la marchandise qui en est issue. 
La loi suisse interdit encore ce procédé. Il est important d’empêcher que 
cet artifice puisse se dérouler en Suisse. A l’heure où les combats pour les 
droits des femmes s’intensifient, nous ne pouvons tolérer que leurs corps 
puissent être considéré ainsi et leurs dignité mises sur le ban quand bien 
même certaines femmes seraient volontaires. Nous ne pouvons non plus 
pas accepter qu’un enfant soit créé et acheté pour satisfaire une envie. Il 
est inconcevable d’abaisser l’enfant à un simple objet soumis aux règles 
de l’offre et la demande. 

Science et éthique ne font pas toujours bon ménage. Lorsque l’évolution 
devient synonyme de régression morale, il devient nécessaire de la freiner. 
Avoir un enfant n’est pas censé être un bien quérable à tout prix. Avoir un 
enfant de cette manière symbolise l’égoïsme croissant de notre société où 
l’on croit que tout nous est dû. Agir contre la nature pour tenter d’acquérir 
ce qu’elle ne nous offre pas peut s’avérer dangereux pour notre monde. 
Notre devoir est de protéger la famille et d’en éviter les dérives car elle 
incarne le noyau de notre société. Mobilisons-nous dès maintenant contre 
cette question afin de protéger l’intérêt de l’enfant et l’éthique !

Par Marie-Bertrande Duay,
vice-présidente des Jeunes UDC VR
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NON aux médias contrôlés par l’État à coup 
de subventions excessives !!!

Le 13 février prochain, les Suisses se pronon-
ceront sur l’octroi de subventions à hauteurs 
de plusieurs milliards de francs pour les mé-
dias. En plus d’être un immense gaspillage 
d’argent public, cette onéreuse dépense aurait 
des conséquences désastreuses sur la liberté 
d’information dans notre pays. Maternés à 

coup de subventions, les médias deviendraient ainsi davantage dépendants 
de l’État et perdraient, de ce fait, leurs libertés d’information et de critique.

Il est donc urgent de combattre ce projet de loi, néfaste pour notre démo-
cratie ainsi que pour nous, contribuables. Après la SSR, ne laissons pas nos 
autorités contrôler les médias privés en les rendant dépendants du pouvoir 
politique à coups de milliards de francs de subvention. Ne laissons pas les 
médias subventionnés biaiser le débat public et battons-nous pour davan-
tage de diversité de la presse !

NON aux subventions offertes aux grands groupes  
cotés en bourse !
Ne nous trompons pas de cible  : les bénéficiaires des subventions étati-
ques proposés par ce projet de loi seraient les grands magnats des médias 
comme le Tages-Anzeiger, Ringier, CH Media ou Hersant Média. Ces 
différents groupes, qui ont gagné plusieurs millions de francs ces dernières 
années, n’ont pas besoin d’argent public et, de surcroît, bénéficient déjà, 
aujourd’hui, de subventions plus que suffisantes. D’après les estimations 
effectuées, en cas d’acceptation de cette loi, la facture s’élèverait à près de 3 
milliards de francs sur les 7 prochaines années à la charge des contribuables 
de notre pays. En plus d’être inutiles, ces subventions sont disproportion-
nées et ne bénéficieraient absolument pas aux petits médias indépendants.

En effet, il est important de rappeler que seuls les médias payants recevront 
ces subventions. Les médias gratuits (comme les nombreux journaux lo-

caux et régionaux) sont exclus de ce financement. De ce fait, les journaux 
régionaux seront encore davantage discriminés et désavantagés par rapport 
aux grands groupes. Preuve en est que ces subventions sont totalement in-
utiles et ne profitent absolument pas à ceux qui en auraient, de fait, besoin !

NON à une étatisation des médias !
C’est un fait  : plus il y a de médias indépendants, plus il y a d’opinons 
et d’avis différents. C’est la base de toute démocratie. En acceptant de 
subventionner davantage les médias, ces derniers deviendront encore plus 
dépendants de l’État. C’est bien connu, on ne « mord pas la main qui nous 
nourrit » comme le dit très justement le dicton populaire. Est-ce que les 
journalistes oseraient se montrer critiques envers les politiques en place ? 
Certainement pas, l’exemple de la RTS nous le démontre parfaitement. 
Afin de garantir une diversité et une liberté d’opinions aussi larges que 
possible, il est important de ne pas mettre nos médias sous tutelle de l’État 
dans l’intérêt de bons débats démocratiques. 

NON à une loi anticonstitutionnelle !
La Commission fédérale de la concurrence (COMCO) a d’ailleurs jugé 
ces subventions anticonstitutionnelles. Cette commission dont le but est de 
lutter contre les cartels nuisibles, de surveiller les abus de position domi-
nante, de contrôler les fusions ainsi que de prévenir les entraves étatiques 
à la concurrence et aux activités économiques intercantonales a elle-mê-
me mis en garde le Conseil fédéral contre ces subventions jugées « anti-
constitutionnelles ». En effet, l’article 93 de la Constitution ne permet de 
soutenir que la radio et la télévision. Aussi, la COMCO a confirmé que ces 
subventions « biaisant la concurrence » seraient « inefficaces ». Ce n’est 
pas anodin et cela démontre à quel point ces subventions sont dangereuses 
pour la libre concurrence.

NON à la loi sur la presse le 13 février 2022 !
En résumé, les grands groupes de presse n’ont pas besoin de l’argent du 
contribuable. Les subventions excessives qui en découleraient rendraient 
les médias davantage dépendants du pouvoir en place et nuiraient à la di-
versité des opinions. Pour préserver la liberté d’expression et la diversité de 
la presse, votons NON le 13 février prochain à la loi sur la presse !

Arguments tirés du Comité référendaire « NON aux médias contrôlés » 
disponibles sur leur site :  https://medias-controles-non.ch/ 

Par Nicolas Fardel,  
Secrétaire général de l’UDC Vaud
Trésorier des Jeunes UDC Vaud

Le test PCR, une merveille à se faire rembourser
Par PD. Dr. med. Dominique Schwander
 
« La PCR est un processus. Elle ne vous dit pas que vous êtes malade. » 
Dr Kary Mullis, lauréat du prix Nobel de chimie en 1993 et inventeur de la 
RT-PCR, est décédé en août 2019.
Depuis janvier 2020, je ne cesse de répéter que ce test PCR n’est pas un 
test de diagnostic de maladie.
Début 2021, après que j’ai été contraint à me faire faire un test PCR à l’Hô-
pital de Sion, pour pouvoir entrer dans une clinique privée (!) pour me faire 
opérer de cataracte, j’ai la confirmation que ce test PCR est une supercherie 
manifeste puisque le formulaire de résultat que j’ai reçu n’indiquait même 
pas le CT utilisé.

Le centre de contrôle des maladies (CDC) américain a enfin admis qu’il 
fallait retirer la permission provisoire accordée à ce test et l’abandonner. Le 
CDC ne reconnaît plus le test PCR comme une méthode valide pour détec-
ter les « cas confirmés de Covid-19 ». Le test PCR sera-t-il enfin déclaré in-
valide par l’UE puis par Berset et sa clique complotiste et par Swissmedic ?
Ainsi le Dr Pascal Sacré, médecin belge spécialisé dans les soins intensifs 
et analyste renommé de la santé publique, « cette utilisation abusive de la 
technique RT-PCR est appliquée comme une stratégie implacable et inten-
tionnelle par certains gouvernements pour justifier des mesures excessives 
telles que la violation d‘un grand nombre de droits constitutionnels, […] 
sous le prétexte d‘une pandémie basée sur un nombre de tests RT-PCR 
positifs, et non sur un nombre réel de patients. »

COURRIER DES LECTEURS
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COMMENTAIRE

Par Kevin Bonvin, membre JUDC VR

De la haine à l’amour

Qui parmi vous, membres ou sympathisants 
de l’UDC, n’a jamais été accusé d’être une 
personne «  haineuse  »  ? Cet adjectif se re-
trouve régulièrement cité dans le florilège de 

qualificatifs attribués à toute personnalité identifiée comme étant de droite 
ou, même de gauche, qui oserait émettre une critique ou une réserve sur les 
évolutions doctrinales façonnées par les extrémistes de gauche et reprises 
ensuite par les médias, friands de polémiques. 

« Haineux » est ainsi devenu le mot fourre-tout, à l’instar de « facho », 
pour qualifier quiconque oserait offenser les sentiments d’une « minorité » 
pourtant reconnue comme telle par les autorités étatiques et supranatio-
nales, quand bien même ces « minorités » n’en seraient factuellement et 
statiquement pas. Ainsi, je n’insisterai pas sur le fait qu’en Europe, il n’y 
a que 94,6 hommes pour 100 femmes (minorité masculine avérée) ou sur 
le fait qu’à l’échelle de la planète, la « majorité » blanche ne compose en 
réalité que 10% de l’humanité (inutile d’ajouter qu’aucune loi n’existe pour 
défendre les droits ou l’existence de ladite majorité en déclin). Je ne sou-
lignerai pas davantage le fait qu’en 2015, seuls 45% des jeunes Allemands 
de 18 à 24 ans s’identifiaient comme hétérosexuels selon un sondage You-
Gov ou qu’au Royaume-Uni, à peine 34% de la population se considère 
aujourd’hui comme chrétienne, toujours selon YouGov. 

Plus généralement, et indépendamment du fait « minoritaire », il est de-
venu interdit d’émettre ne serait-ce qu’une seule opinion critique sur les 
évolutions sociétales. Qualifiés de progrès par ceux qui les promeuvent, ces 
changements ne seraient selon eux guidés que par l’amour et une meilleure 
compréhension de la nature humaine. Pourtant, leurs allégations sont faus-
ses. En effet, ce n’est pas l’empathie ou l’amour qui guident leurs choix, 
mais leurs émotions brutes. Or, depuis une vingtaine d’années, l’émotion 
prend le pas sur la raison dans tous les domaines. Ce mouvement est de-
venu particulièrement flagrant dans la décennie 2010, notamment avec la 
déferlante législative en faveur d’un « mariage » entre personnes de même 
sexe dans les pays occidentaux, les dégâts occasionnés par les nombreuses 
manifestations Black Lives Matter, synonymes de permissivité dans un 
contexte de laxisme, de culpabilisation et d’autoflagellation irraisonnés, et 
par l’hystérie mondiale liée au coronavirus, à l’origine des pires lois liber-
ticides depuis la chute de l’URSS et génératrice de psychoses collectives 
dignes du Troisième Reich. 

« Haïr, c’est tuer virtuellement »
Dans un tel contexte, il devient aisé de comprendre pourquoi toute per-
sonne se retrouve qualifiée d’haineuse dès lorsqu’elle affiche son hostilité 
à une idée nouvelle. La définition commune de la haine est en effet « un 
sentiment personnel de détestation, d’hostilité ou d’aversion profonde pour 
quelque chose ou quelqu’un ». Pourtant, ce n’est pas la définition historique 
et philosophique de ce qu’est la haine. 

Selon Le Robert, la haine est un « sentiment violent qui pousse à vouloir du 
mal à quelqu’un et à se réjouir du mal qui lui arrive ». Selon le philosophe 
espagnol José Ortega y Gasset, « Haïr, c’est tuer virtuellement, détruire en 
intention, supprimer le droit de vivre. Haïr quelqu’un, c’est ressentir de l’ir-
ritation du seul fait de son existence, c’est vouloir sa disparition radicale. » 

Dès lors, on comprend mieux pourquoi ce mot aussi fort est utilisé par les 
tenants d’une gauche radicale : il sert à disqualifier radicalement tous ceux 

qui oseraient s’opposer à eux. En associant les opposants politiques de 
droite à des êtres criminels qui ne voudraient que la destruction physique 
de leurs adversaires, ils peuvent de facto assimiler leurs adversaires à des 
nazis coupables de génocide, sans prendre le risque de finir en procès pour 
diffamation. 

Libéralisme et cancel culture unis dans la haine du vrai
Pourtant, accuser la droite d’être « haineuse » est bel et bien une diffama-
tion. Il s’agit même d’une odieuse inversion accusatoire. Cette technique 
de manipulation psychologique est vieille comme le monde, puisque les 
Anciens grecs et latins en faisaient déjà usage, mais ce sont les socialistes 
révolutionnaires qui passèrent maîtres du procédé lors de la Révolution 
française, puis de la révolution russe. Le pouvoir soviétique et les États 
communistes qui ont essaimé à sa suite ont toujours aimé se faire plaindre 
et passer pour victimes des États capitalistes, avec l’appui ignominieux 
des intellectuels occidentaux. La sédition socialiste a infiltré les bulles du 
pouvoir des États occidentaux dès les années 1960 ; depuis la chute du mur, 
ils sont au pouvoir, adeptes d’un libéralisme économique et d’une société 
progressiste. Cet hybridisme séduit même jusque dans notre camp. La 
droite libérale se confond de plus en plus avec cette gauche libérale dans 
ses opinions : en effet, le libéralisme contemporain corrompt les valeurs, 
puisqu’il promeut précisément l’antithèse des valeurs qui forment une 
société : seuls priment l’individu et sa subjectivité. C’est ainsi que le règne 
de l’émotion au nom du libéralisme est arrivé, en totale contradiction avec 
les principes fondateurs du libéralisme originel du XVIIe siècle.

Ce changement de paradigme a permis aux socialistes d’affiner leur procé-
dé accusatoire en s’appuyant sur la légitimité du système libéral, mais dont 
la permissivité a permis un renversement sémantique : c’est au nom de ma 
liberté que j’ai le droit de vouloir faire accuser quiconque s’oppose à ma 
liberté. C’est le même principe que nous vivons aujourd’hui en ère corona, 
où les peureux de faible constitution brandissent leur liberté politique face 
aux résistants opposés à la vaccination qui eux font appel au concept même 
de liberté philosophique. Liberté politique contre liberté philosophique, 
c’est hélas la politique qui l’emporte dans un monde façonné par les cons-
tructions sociales au mépris du vrai. 

C’est ainsi que nous comprenons qu’en réalité, les vrais haineux ne sont 
pas ceux habituellement désignés par cette appellation, mais bien ceux 
qui osent user de cette insulte dans un processus d’inversion accusatoire. 
Ces gens éprouvent une telle aversion envers nos idées et valeurs qu’ils en 
veulent la destruction la plus absolue. Pour reprendre les paroles de José 
Ortega y Gasset, « la haine est annulation et assassinat virtuel - non pas un 
assassinat qui se fait d’un coup ; haïr, c’est assassiner sans relâche, effacer 
l’être haï de l’existence. » La cancel culture née du mouvement « woke » 
révèle jusque dans sa propre dénomination combien elle incarne l’essence 
même de la haine. La haine, c’est cette propension à éradiquer le passé et 
à attaquer sans relâche tous ceux qui oseraient s’opposer aux nouveaux 
dogmes. Et qualifier de « haineux » tout opposant à cette dictature idéolo-
gique offre le parfait paravent moral d’un régime adepte de novlangue et 
de totalitarisme. 

Aimer pour détruire leur haine
Pour conclure cet article, je voudrais vous inciter, chères lectrices, chers 
lecteurs, à ne plus vous laisser faire par ces menaces et mensonges. Lors-
que nous nous opposons aux changements hérétiques de la société, parfois 
certes avec virulence et violence verbale, nous ne sommes pas pour autant 
haineux. La psychanalyste Marie-Claude Defores explique en effet qu’il 
est « important de distinguer l’agressivité, qui est une pulsion de vie, de la 
haine, qui est une force de dépersonnalisation. » 

Oui, nous sommes agressifs, car nous sommes vivants. Nous sommes vi-
vants, car parties intégrantes de la société dans laquelle nous avons grandis 
et que nous chérissons. Nous ne voulons pas la voir mourir, alors qu’elle 
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agonise déjà sous les coups criminels de ceux qui la détruisent. Nous dé-
fendons notre mode de vie, notre patrie, et notre identité. Contrairement à 
ce que ne cessent de répéter les médias, nous ne le faisons pas par haine de 
l’étranger ; nous le faisons par amour de notre mode de vie, de notre patrie 
et de notre identité. Nous aimons notre peuple et donc notre prochain. Et 
c’est justement parce que nous aimons les autres hommes et les autres 
femmes avec lesquels nous vivons que nous réagissons aussi fort. Nous ne 
voulons pas voir nos enfants, nos amis, notre famille devenir les victimes 
d’idéologies destructrices. L’ardente passion de vivre dans une société 
prospère, sûre, fière de son identité, brûle en nos cœurs battants, et c’est ce 

désir qui nous donne la force de lutter contre cette société moderne qui ne 
songe aujourd’hui qu’à la mort : suicide, avortement, euthanasie, exclusion 
sociale, discrimination, destruction… Tous ces faits (qui rappellent les me-
sures-phares des fameuses « heures les plus sombres »…) sont aujourd’hui 
une menace réelle, promue et financée par les milieux de gauche et leurs 
alliés internationaux. 

Luttons donc contre la haine et la mort par l’amour et la vie. Le Bien finira 
forcément par triompher, si nous leur montrons que la haine n’a pas sa place 
dans nos vies : l’Amour vaincra ! 

La nouvelle loi sur le CO2 fixe de mauvaises 
priorités
Cela fait maintenant 6 mois que le peuple suisse a rejeté la loi inutile 
et coûteuse sur le CO2. Il est évident que les Suissesses et les Suisses ne 
veulent pas davantage d’interdictions, d’impôts et de taxes mais une 
politique climatique et énergétique raisonnable. Pourtant, la Conseil-
lère fédérale en charge du dossier, Simonetta Sommaruga, agit comme 
si cette votation n’avait jamais eu lieu et fixe de surcroît des priorités 
totalement erronées dans la nouvelle mouture du projet.

L’UDC se montre critique à l’égard des points suivants, dans le projet 
mis en consultation ce jour :
1. � Le Conseil fédéral manque une fois encore le coche en termes de poli-

tique climatique raisonnable et efficace. La priorité absolue doit être 
accordée à la garantie d’un approvisionnement électrique à l’échel-
le nationale. La réduction de l’utilisation des énergies fossiles ne peut 
être réalisée qu’à travers une production électrique indigène sûre, bon 
marché et respectueuse de l’environnement.

L’UDC exige de la Conseillère fédérale en charge du dossier de cesser de 
traiter cette question à travers son prisme idéologique et d’enfin fixer les 
priorités de la politique énergétique sur la révision de la loi sur l’énergie 
et l’approvisionnement en électricité, ce d’autant plus que l’Office fédéral 
de la protection de la population a identifié une situation de pénurie élec-
trique comme le plus grand des risques pour la Suisse, un risque qui 
pourrait bien devenir une réalité d’ici 4 ans déjà si aucune contre-mesure 
appropriée n’est mise en place.
2. � En termes de réduction des émissions de CO2, le Conseil fédéral ig-

nore toujours le facteur de la croissance démographique massive 
et les effets qui en découlent sur l’environnement. Le gouvernement 
fédéral continue donc de présenter les efforts de la Suisse en termes de 

réduction de CO2 comme 2.4x moins bons qu’ils ne le sont en réalité.
3. � De nouvelles mesures de réduction supplémentaire des émissions de 

CO2 ne sont acceptables pour l’UDC que si ces dernières comportent en 
premier lieu des allègements financiers. Il faut travailler de façon ciblée, 
via des allègements et des déductions d’impôts et de taxes, tout comme 
des simplifications bureaucratiques (par exemple, des procédures d’au-
torisation simplifiées ou une facilitation de l’utilisation de l’espace 
public). Toute augmentation d’impôts ou de taxes existants ainsi que 
toute introduction de nouveaux impôts ou de nouvelles taxes doivent 
être évités, idem tout engagement accru de l’Etat ; l’UDC est opposée à 
toute redistribution supplémentaire sur le dos des contribuables.

4. � Le Conseil fédéral n’a pas saisi l’occasion de réaménager l’actuelle lé-
gislation sur le CO2 de sorte à rendre possible une plus grande réduction 
des émissions de CO2 pour chaque franc investi par l’Etat. L’UDC a 
formulé de nombreuses propositions dans son document sur la politique 
énergétique, publié en novembre 2021, afin d’atteindre cet objectif.

L’UDC estime que la loi sur le CO2 doit être rectifiée au regard des éléments 
susmentionnés.

Face à la menace d’une pénurie d’énergie, il est grand temps que la Con-
seillère fédérale en charge du dossier, Madame Sommaruga, reconnaisse 
enfin l’échec de la Stratégie énergétique 2050. Par voie de pétition, l’UDC 
déclare : Madame la Conseillère fédérale, faites votre boulot et assurez 
enfin l’approvisionnement électrique de la Suisse, tant pour ses habi-
tants que son économie !

Signez maintenant la pétition : udc.ch
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Médias, sémantique et manipulation

Les médias, à l’origine relais incontournable de l’actualité dans le 
monde, puis tribune d’opinions en tous genres, sont maintenant deve-
nus un colossal levier dans l’évolution de nos sociétés. Une telle puis-
sance devrait, logiquement, imposer une certaine éthique et un respect 
accru de la déontologie. Hélas, cette force de frappe entraîne aussi une 
soif d’influence ; au grand dam du débat public.

On connaissait déjà nos trois pouvoirs en place, et si les médias étaient  de-
venus le quatrième ? Dès l’essor de la presse au XIXe siècle, les journalistes 
ont immédiatement pris une place prépondérante dans le débat public. 
Avoir dans ses mains ce que le monde pensera demain, quelle opportunité !

Durant des décennies, cette influence était heureusement limitée par une 
certaine lenteur dans la transmission des informations. Aujourd’hui, ce 
n’est plus le cas. L’avènement d’internet a accéléré l’Homme et son foncti-
onnement. Le progrès technique devance de loin l’adaptation des sociétés. 
Les informations défilent à une vitesse inouïe, rendant difficile leur analyse 
et ne laissant que peu de temps à la critique.

Ce matraquage médiatique est tel que toutes sortes d’influences peuvent 
être glissées dans le débat public au moyen de ce flux incessant et peu 
discuté. Et ça, les journalistes l’ont bien compris. Les mots, vecteurs 
d’opinions, sont finement choisis et permettent de suggérer bien des idées.
Il suffit d’une brève recherche en ligne pour se rendre compte des différen-
ces de sémantique dans le traitement des différents bords politiques. Alors 
que le ton est relativement neutre dans les textes autour du PLR ou des 
partis au centre de l’échiquier ; on se rend vite compte que la ligne n’est 
pas la même entre l’UDC et la gauche.

En faisant un très rapide tour d’horizon, on remarque bien souvent une 
volonté de durcir l’image des partis de droite. Ainsi, l’UDC « exige » ou 
« ordonne », verbes marquant l’insistance et l’intransigeance. Le Parti So-
cialiste lui aura plutôt tendance à « vouloir » ; ou à « plaider », référence à 
une volonté de justice. Il peut aussi leur arriver de « revendiquer », mettant 
alors l’accent sur le droit d’obtenir ce à quoi ils aspirent.

Pour un béotien peu assidu à l’analyse de ses lectures, ces mots semblent 
avoir un sens relativement proche. Pourtant, leur effet sur la pensée est 

très différent et le cerveau ne les assimile pas de la même façon. Le ton de 
l’article change. Les actions politiciennes, par exemple, ne sont également 
pas décrites de façon équivalente, donnant tantôt une impression de dureté 
autoritaire ; tantôt une impression de quasi héroïsme. Ainsi, l’UDC « lan-
cera l’assaut » contre un projet, ou alors ira à « l’offensive ». Les partis de 
gauche – eux – se « lanceront dans l’aventure » ou « lèveront un tabou ».
Tirant la leçon de ce qui précède, je vous laisserai donc deviner quel parti 
a des « encombrants alliés » ou joue à un «  jeu dangereux »  ; et lequel 
souhaite « faciliter » ; ou bien « dénonce » tel un justicier.

Ce travail de marionnettiste semble plutôt anodin. Il est certes peut-être 
souvent involontaire, ou devrait-on dire inconscient. Mais maintes fois 
exécuté, il est très lourd de conséquences sur la libre conscience des 
citoyens. Car ce qui permet cette manipulation, c’est aussi l’ubiquité de 
ces monstres médiatiques et la multitude de formes que peut prendre la 
presse ; menant à une totale confusion quant à l’objectivité ou la véracité 
d’une publication. 

De nos jours, afin d’étendre au maximum leur présence sur les réseaux, 
certains grands médias d’influence s’entourent de nombreux éditorialis-
tes, blogueurs ou autre rédacteurs de « billets d’humeur », généralement 
dépourvus d’objectivité et exonérés de travail d’investigation. Ces pseu-
do-journalistes ont pour but d’écrire un maximum – histoire de meubler 
entre deux faits d’actualité – et sont incités à chercher la polémique. Ces 
« articles », estampillés de grands quotidiens, sont une tribune idéale pour 
feindre une presse objective et ainsi passer outre la vigilance des lecteurs.
Alors qu’un journal papier ne pouvait accueillir qu’un volume limité d’in-
formations, triées sur le volet, la presse numérique est sans limite. Et cette 
mue s’est opérée dans l’ignorance d’une foule naïve prenant pour argent 
comptant le premier éditorial ou article de blog écrit sous la bannière d’un 
journal connu. Face à un tel manque de sens critique, il est aujourd’hui 
essentiel de ramener de la clarté, de l’honnêteté et de la pluralité dans la 
presse.

Lors du prochain scrutin fédéral, l’occasion se présente de faire un premier 
pas en ce sens. Refuser le train de mesures en faveur des médias c’est déjà 
vouloir de la concurrence et de la diversité d’opinion ; mais c’est aussi, 
symboliquement, l’occasion de dénoncer les contenus de plus en plus creux 
et médiocres que l’on nous impose. Donc, pour un vrai journalisme pass-
ionné et pour la diversité de la presse, je vote NON le 13 février prochain 
à la loi sur les médias.

Par Florent Morandi, membre JUDC VD


